
CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi des sociétés coopéra-
tives agricoles

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 5 de la Loi des sociétés
coopératives agricoles (Statuts refondus,
1941, chapitre 120) est modifié en rem-
plaçant les paragraphes 6 et 7 par le sui-
vant:

"6. Pour devenir sociétaire, un produc-
teur doit souscrire au moins cinq actions
ordinaires ou le nombre d'actions ordinai-
res supérieur à cinq fixé par règlement,
pourvu que, dans ce dernier cas, le mon-
tant total de ces actions n'excède pas
cinq cents dollars.

Toutefois et sous réserve de l'article 31,
les sociétés formées avant le 4 avril 1930
continuent d'être régies par les disposi-
tions de la loi en vigueur avant cette
date."

2 . L'article 9 de ladite loi est modifié en
ajoutant après le mot "vendre,", dans la
troisième ligne du troisième alinéa, le mot
"hypothéquer,".

3 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant le mot "Emprunter", dans
la première ligne du sous-paragraphe b du
paragraphe 1, par les mots "Hypothé-
quer les immeubles de la société pour
assurer le paiement de toute dette ou
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emprunt ou l'exécution de toute autre
obligation de la société, emprunter".

4 . L'article 24 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 8 George VI, chapitre
26, est de nouveau modifié en y retran-
chant, dans la deuxième ligne du paragra-
phe 3°, les mots "avec indication des pro-
fits et pertes".

5 . L'article 25 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 5 . L'assemblée générale détermine,
en se basant sur cet état, le montant des
excédents d'opérations à répartir.

Elle affecte ce montant à la constitu-
tion de réserves, ainsi qu'à l'attribution
de ristournes aux membres et, si les règle-
ments le prévoient, aux usagers de la so-
ciété; cette attribution doit être propor-
tionnelle au montant d'affaires transigées
avec la société par chacun des membres
ou usagers et au surplus conformément
aux dispositions des règlements.

Les règlements concernant la réparti-
tion et le paiement des excédents d'opéra-
tions obligeront la société et ses membres
au même titre que s'ils étaient signés et
scellés respectivement par chaque mem-
bre et contenaient des conventions de la
part de chaque membre, ses héritiers,
exécuteurs et administrateurs, à l'effet
d'observer toutes les stipulations des
règlements, conformément aux disposi-
tions de cette loi.

La société a droit de retenir, pour le re-
couvrement de toute créance qu'elle dé-
tient contre un de ses membres ou usagers
les deniers qu'elle peut lui devoir à titre
d'intérêt, de ristourne ou pour toute
autre considération."

6 . Les articles 33 à 38, inclusivement,
de ladite loi sont abrogés.

T. Les sociétés coopératives agricoles
ont toujours eu les droits et pouvoirs qui
leur sont reconnus par les articles 2 et 3
de la présente loi.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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